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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. FRC 


les  pauvres  de  Paris  qui  J ont  dans  les 

hojpices  ; & ceux  qui  Jont  à domicile % 

« 

Séance  du  ict.  Floréal  , an  V, 


Citoyens  Collègues, 

Le  Directoire  vous  à expofé  , dans  un  meflfage , que  la 
tréforerie  ne  comptoir  plus  aucune  fomme  pour  le  foula- 
gement  des  pauvres  qui  font  dans  les  hofpices  de  la  com- 
mune de  Paris , ni  pour  les  fecours  à domicile  ; il  vous  a 
invités  à vous  occuper  des  moyens,  de  fouiager  les  malheu- 
reux de  cette  grande  cité* 


C'a- se. 
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DELAPORTE, 

Sûr  les  moyens  à employer  pour  fecourir 
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Votre  commifiion  vous  a fait  voir  que  la  conduite  de  îa 
tréforerie  eft  irréprochable  dans  le  fensquonl  attaque  ; qu  elle 
a même  excédé  fes  pouvoirs  en  comptant,  fans  y être  autorifée 
par  aucune  loi , des  Tommes  confidérables  qui  ont  été  puifees 
dans  le  tréfot  national.  Perfonne  n’en  a été  furpris , parce 
qu’on  eft  habitué  à voir , même  depuis  le  régime  conftitution- 
nel , les  départemens  tributaires  de  la  commune  de  Paris  , 
contre  le  vœu  de  la  conftitution  , 8c  notamment  celui  de 
l’art.  1 6 des  droits.  Mais  il  eft  temps  que  nous  mettions 
fin  à cette  violation  continuelle  du  paéte  focial. 

Pour  remédier  au  mal  exiftant , votre  commillion  vous 
propofe  deux  impôts  : l’un  fur  les  loyers  ; 1 aùtre  fur  la 
contribution  fomptuaire.  Elle  vous  fait  efpérer  qu’ils  pro- 
duiront i,5oo  mille  livres.  Je  rends  hommage  a fon  zèle 
& à fes  talens  ; mais  je  crois  que  ce  moyen  eft  infuffifant , 
& que  l’un  des  deux  impôts , celui  fur  les  loyers , ne  peut 

être  adopté.  . . 

Les  hofpices  de  Paris  avoient  un  revenu  de  6,699,20 b 1. 
11  f.  8 den. , fans  y comprendre  les  aumônes.  Il  ny  a pas 
moins  de  pauvres  aujourd’hui  qu’alors  ; vous  ne  voudrez 
pas  que  , fous  un  gouvernement  libre  8c  paternel , les  pau- 
vres foietit  plus  malheureux  qu’ils  ne  l’étoient  dans  un  état 
monarchique;  il  faut, donc  leur,  procurer  un  revenu  égal  a 

celui  qu’ils  avoient.  . f 

Ils  ont  en  biens  exiftans  1,236,195  liv.  ; en  execution 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  , ils  peuvent  obtenir  un  rem- 
placement en  maifons  8c  biens-fonds  de  89,966  liv. 

Pour  avoir  un  revenu  égal. à celui  qu’ils  avoient , il  ne  leur 
manque  donc  que  deux  objets  ; favoir , l’un  de  3,723,107  liv. 
qu’ils  percevoient  fur  les  oétrois  ; l’autre  de  1,660,096  liv. 
qu’il  sont  en  infcriptions  fur  le  grand-livre.  Pour  remplir 
ce  déficit  , il  faut  d’une  part  mettre  à exécution  l art.  6 
de  la  loi  du  9 germinal , qui  porte  qu’en  cas  d infuffifance 
des  fous  additionnels  , il  iera  pourvu  à un  lupplément  de 
revenu  par  des  contributions  indireéles  8c  locales  , & , de 
l’autre  , ordonner  que  les  rentes  que  le  tréfor  national  doit 


„„  i,0fDiCes  de  Paris  , foient  acquittées  en  entier  par  por- 
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paffiager  venant,  à manquer  , où  prendra-  t-on les  Ws^ 
ceffaites  pour  faire  vivre  les  pauvres  de  an  , q ^ > 

les  hofpices , au  nombre  d’enviroy  ingt  imlle  . 

La  recette  du  tréfor  national  eft  abtorbee  pour  ces 
ppnfes  indifoenfables  déterminées  pat  des  lois. 

P La  commiffion  des  dépenfes  n'a  pu  redu.re  a /p°  ral- 
lions les  fommes  à payer  par  la  Repu  îque.  • 

La  commiffion  des  finances  vous  a fa.t  vo.r  qu  il  y vo  t 

un  déficit  de  36  millions  dans  la  recette  , fixée.»  4&>  rnllhol1s* 
On  répugne  à ladmiffion  des  impôts  inaueûs. 

Si  dans°cet  état , il  faut  encore  que  les  departemens  con- 
tint^ de  payer  un  fnbfide  de  i+  millions  A la  commune 

rpS/Si  ■.»“ k d5  rsisSïï' 

quelle  penfée  affreufe  pour  les  vrais  amis  de  a * 

^ Mais  occupons-nous  des  fecours  à domicile.  11  eft  .e- 
connu  qu’ils  ‘doivent  abforber  annuellement  une  fomme  de 
1,800,000  liv.  Pour  faire  face  à cette  depenfe  e bu  ea^ 
central  doit  percevoir  , premièrement , fur  les  fpe*a“cS  * 

les  bals  un  droit  qui  peut  être  abute  a . . 4°°»°°°  . 

Secondement , il  peut  fe  procurer  , par  Ja 
jouiffimce  des  biens  que  lui  accorde  la  loi  du 
20  ventôfe  , ou  par  le  remplacement  de  ceux 
qui  auraient  été  aliénés , un  revenu  qu  il  abute 
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De  V autre  part,  '.  . . . é . . . T'*. 

Troifièmement , on  évalue  à 700,000  liv. 
le  droit  additionnel  à l’impofition  fomptuaire , 
çi.  ...  

Quatrièmement , la  caille  dans  laquelle  fe- 
ront verfées  les  Tommes  provenant  de  l’impôt 
wdired  qui  fera  établi  pour  fubvenir  aux 
charges  locales  , verfera  pour  les  fecours  à 
domicile . • 


700,000  1. 


700,000 


4oo,ooo 


Ce  qui  fera  en  tout  la  Tomme  de,  , , , 1,800,000 

Je  fais  quon  .a  dit  que  Paris  ne  devoit  pas  être  obligé 
de  pourvoir  Teul  a la  nourriture  Ôc  à l’entretien  de  tous  les 
pauvres  qu  il  contient , à raifon  de  l’affluence  des  étrangers 
qui  relient  à fa  charge.  Je  ne  fuis  pas  frappé  de  ce  raifonne- 
ment  } car  1 article  2 de  la  loi  du  7 frimaire  met  aux 
mains  des  magdlrats  de  Paris,  comme  de  tous  les  autres , 
les  moyens  de  renvoyer  les  étrangers  qui  nont  pas  avec 
quoi  lübfiller  ,.foit  par  leur  fortune  , foit  par  leur  înduflrie. 

Nous  voyons  des  villes  fe  difputer  quelques  établiifemens 
fecondaires  , afin  de  Te  procurer  des  rellources  j & Paris,  qui 
a i avantage  de  contenir  tour  ce  que  notre  gouvernement  offre 
de  plus  confidérable,  ce  qui  lui  donne  le  moyen  de  Taire 
vivre  un  tiers  de  Ta  population  , auroit  encore  le  privilège 
de  faire  nourrir  fes  pauvres  en  partie  par  les  autres  dépar- 
temens  : cela  eft  impollible. 

Enfin,  1 impôt  indirect  que  la  loi  du  9 germinal  pro- 
pofe  d établir  pour  fubvenir  aux  dépenfes  locales , étant 
acquitté  par  les  çonfommateurs  , les  habitans  de  Paris  n’y 
contribueront  pas  plus  que  les  étrangers. 

On  pourra  dire  aufli  qu’il  n’eft  pas  jnfte  que  les  rentes 
dues  aux  holpices  de  Paris  par  le  tréfor  national  foient 
acquittées  en  entier  > lorfque  celles  qui  font  dues  aux  ci- 
toyens ne  le  font  qu’en  partie.  Mais  qui  pourrait  raifonna- 
blemenç  trouver  mauvais  qu’on  avançât  un  peu  en  faveur  dçs 
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pauvres,  l’inftane  de  juftice  qui  viendra  bientôt  pour  tous? 
Les  befoins  des  malheureux  ne  peuvent  fe  prêter  à aucun 
arrangement  de  finances.  Il  en  coûte  tous  les  jours  trois 
mille  francs  pour  le  pain  8c  le  bouillon  des  pauvres 
& des  malades  qui  font  dans  les  hofpices  de  Paris.  Qui 
pourroit  foutenir  l’idée  de  malheureux  détenus  dans  leurs  lits 
par  les  infirmités  ou  la  maladie,  manquant  de  ces  deux  objets 
effentieïs?  Ne  regrettons  donc  pas  ce  petit  avantage  qui  ferait 
accordé  aux  pauvres  j les  rentiers  même  y gagneraient  : car  , 
faute  de  règle  fur  ce  qui  doit  être  donné  , le  tréfor  national» 
dans  l'état , fournit  à-peu-près  à la  dépenfe  entière. 

L’impôt  fur  les  fpeétacles,  pour  les  fecours  a domicile, 
a été  approuvé  par  les  gens  fages.  En  effet,  qui  doit  fecounr 
les  pauvres , f!  ce  n’eff  pas  celui  qui  a allez  de  fortune 
pour  fe  procurer  le  plaiiir  du  fpeétacle  ? Cet  impôt  n a pro- 
duit , dit- on  , que  100  mille  liv.  pour  un  trimefte  d luver. 
Mais  , dans  la  note  qui  a été  remife  a la  commifïion  , je 
n’ai  rien*  vu  dû  ptoduic  des  bals  ; 8c  cependant  il  a du  être 
confidérabîe.  Je  doute  même  qu’on  ait  perçu  le  droit  dans 
tous  les  ipeétacles.  Je  fuis  perfuadé  que  fi  1 on  apporte, 
à fa  perception  le  foin  que  fa  deflination  mérité  , n pro- 
du  ira  anuellement  au  moins  4°°  mille  liv.:  ceft  une  ici- 
loürce  que  le  gouvernement  ne  doit  pas,  je  crois,  aban- 
donner. . _ * • 

L’addirion  à l’impôt  fomptuaire , que  votre  commifïion 
vous  propofe,  eff  bien  a-peu-pres  de  meme  nature.  Cepen- 
dant il  faudrait  qu  elle  fût  foumife  a de  nouveaux  calculs  ^ 
car , fur  le  pied  de  la  femme  dernièrement  propofée  par  la 
commifïion . pour  la  contribution  fomptuaire  de  Pans  , 
2.  fous  pour  livre  additionnels  fuffiroient  pour  produire  ce 
qu’on  veut  avoir.  Mais  l’impôt  additionnel  au  prix  des  loyers 
ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  admis,  parce  qu’il  ferait  une 
furcharge  pour  les  locataires , déjà  trop  grevés  par  le  prix 
de  leurs  locations . Il  néceffiteroit  d ailleurs  , pour  connaître 
le  prix  des  baux , une  efpece  dinquifalon  qui  ne  peut  pas 
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s’accorder  avec  le  régime  de  la  liberté.  Je  demande  qu’il 
foit  rejeté  pat  la  queftion  préalable. 

Voici  les  projets  de  réfolution  que  je  vous  propofe. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Article  premier. 

En  conformité  de  l’article  6 de  la  loi  du  9 germinal 
dernier  , relative  à la  répartition  des  contributions  dire&es , 
il  fera  perçu , fur  les  objets  qui  fe  confomment  dans  la  Com- 
mune ae  Paris,  un  impôt  indireét  , donc  le  produit  fera  af- 
feéfce  aux  depenfes  locales  , pour  fuppiéer  aux  fous  addition» 
nels  de  la  contribution  mobilière. 

' f I L 

Sur  le  produic  de  cette  contribution , il  fera  verfé  dans 
la  caille  des  hofpices  civils  une  fomme  égale  à celle  que 
les  o&rois  de  Paris  produifoient  au  profit  des  hôpitaux. 

I I I. 

Sur  le  produit  de  cette  contribution  , il  fera  mis  atifli 
a la  difpofition  du  bureau  centrai  livres  par  an  , 

pour  être  diftribuées  aux  pauvres  à domicile , par  les  bu- 
reaux de  bienfaifance  établis  par  la  loi  du  7 frimaire  dernier. 

I V. 

La  tréforerie  nationale  verfera  dans  la  caille  des  hofpices 
de  Paris  , chaque  décade  , par  portions  égales  , la  totalité 
des  rentes  dues  par  le  tréfor  national  auxdits  hofpices  } ce 
qui  cependant  n’aura  lieu  que  jufqu’au  remplacement  permis 
par  la  loi  du  zo  ventôfe  dernier. 


SECOND  PROJET. 

Le  droit  d’un  décime  par  franc  ( deux  fous  pour  livre 
v.  s.'  ) en  fus  du  prix  de  chaque  billet  d’enrrée  dans  tous 
les  fpeétacles  où  fe  donnent  des  pièces  de  théâtre  , dans 
les  bals , les  feux  d’artifices  , les  concerts  , les  courfes  & 
exercices  de  chevaux  , établi  par  la  loi  du  7 frimaire  der- 
nier en  faveur  des  indigens  qui  font  à domicile  , pour  fix 
mois  qui  finiront  le  7 prairial  prochain , continuera  d’être 
perçu  pendant  fix  autres  mois,  à partir  de  ladite  époque, 
&:  le  produit  en  fera  diftribué  de  la  manière  prefcrite  par 
ladite  loi. 


Le  fécond  préjet  a été  adopté  à l’inftant  ; le  premier  a 
été  renvoyé  à la  commilïion  chargée  de  préfenter  un  projet 
de  réfolution  fur  les  droits  d’entrée  dans  les  grandes  com- 
munes. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  V. 


